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Genève, 16-18 novembre 2022 

Point 9 de l’ordre du jour 

Questions se rapportant à l’Unité d’appui à l’application de la Convention 

  Rapport de l’Unité d’appui à l’application 

  Document soumis par l’Unité d’appui à l’application* 

 I. Introduction 

1. L’Unité d’appui à l’application a été mise en place à la Réunion de 2009 des Hautes 

Parties contractantes à la Convention sur certaines armes classiques1. Elle est établie au sein 

du Service de Genève du Bureau des affaires de désarmement, qui lui fournit un ensemble de 

services financiers, logistiques et administratifs et de gestion des ressources humaines afin 

de garantir le respect des règles et règlements de l’ONU. Le service de Genève intervient 

également dans la coordination et les relations avec les services pertinents de l’Office des 

Nations Unies à Genève (ONUG) pour faciliter l’organisation des réunions et conférences 

tenues au titre de la Convention. 

2. L’Unité d’appui à l’application est financée par les contributions annuelles des Hautes 

Parties contractantes et fonctionne grâce au Fonds de roulement, qui est alimenté par des 

contributions volontaires. Les Hautes Parties contractantes ont créé le Fonds de roulement à 

leur réunion de 2019 afin que la Convention dispose de liquidités pendant l’exercice et que 

l’Unité puisse apporter un soutien continu à l’application. Toutefois, faute du versement en 

temps voulu des contributions annuelles par les Hautes Parties contractantes, l’Unité ne 

dispose pas d’un effectif complet. Au cours de la période considérée, elle n’était dotée que 

d’un poste temporaire de P-3. En octobre 2022, un fonctionnaire de classe P-4 a été recruté 

en contrat temporaire pour diriger l’Unité pendant une période de six mois. Il faudrait assurer 

un financement durable, en temps voulu et prévisible pour optimiser le bon fonctionnement 

de l’Unité et de son personnel. À défaut, la situation de l’Unité restera précaire. 

3. On trouvera dans le présent rapport un résumé des activités menées par l’Unité 

d’appui à l’application de la Convention sur certaines armes classiques entre le 14 décembre 

2021 et le 31 octobre 2022. 

 II. Appui à la sixième Conférence d’examen 

4. À la sixième Conférence des Hautes Parties contractantes chargée de l’examen de la 

Convention, qui s’est tenue du 13 au 17 décembre 2021, l’Unité d’appui à l’application a 

donné suite aux travaux préparatoires de la Conférence décrits dans le rapport de l’Unité pour 

2021 (CCW/CONF.VI/4) en facilitant et en appuyant les négociations, les réunions et les 

  

 * Le présent document a été soumis après la date prévue en raison de circonstances indépendantes de la 

volonté du soumetteur. 

 1 Rapport final, CCW/MSP/2009/5, par. 34 à 37.  
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consultations bilatérales sur les travaux actuels et futurs de la Convention et ses mandats. 

Pendant la Conférence d’examen, l’Unité a conseillé la présidence sur les questions de 

procédure et l’a appuyée dans l’accomplissement de ses tâches, notamment l’élaboration et 

la révision du document final de la Conférence et de ses annexes. Elle a également organisé 

les réunions ordinaires tenues avec les différentes commissions (la Grande Commission I, la 

Grande Commission II et la Commission de vérification des pouvoirs) pour élaborer leurs 

rapports respectifs et a contribué au déroulement de ces réunions. En outre, l’Unité a établi 

tous les documents pertinents de la réunion, a facilité la collecte et la diffusion des 

propositions des Hautes Parties contractantes et la distribution des déclarations des 

participants. Elle a aussi beaucoup travaillé avec la présidence et les unités et départements 

concernés de l’ONUG et contribué à l’élaboration des projets de décision, en particulier à la 

rédaction, à la synthèse et à la négociation des mesures financières récapitulatives. Enfin, elle 

a fourni des conseils en matière de procédure aux titulaires de fonctions, ainsi qu’un appui 

technique, logistique et administratif à l’organisation de la réunion, s’agissant notamment de 

l’enregistrement des participants, de la collecte et de la validation des pouvoirs et de la 

soumission et de la diffusion des documents officiels. 

 III. Appui aux titulaires de fonctions, aux processus  
et aux réunions tenues en 2022 

5. Au début de l’année 2022, l’Unité d’appui à l’application a coordonné avec les 

groupes régionaux le processus de désignation aux postes vacants de titulaires de fonctions. 

Elle a informé les titulaires de fonctions de leurs responsabilités et les a appuyés dans 

l’exécution des tâches correspondantes. Elle a coordonné l’élaboration et la diffusion d’une 

lettre commune concernant le calendrier des principales activités menées en 2022 au titre de 

la Convention, ainsi que d’autres communications officielles. Elle a également aidé les 

titulaires de fonctions à sensibiliser les Hautes Parties contractantes à l’importance d’établir 

des rapports annuels nationaux, ainsi qu’à promouvoir l’universalisation auprès d’autres 

États, notamment en fournissant des informations de fond et des analyses, en faisant le point 

sur les activités réalisées dans ce domaine et en rédigeant des lettres à l’intention des missions 

permanentes. Dans le cadre de sa mission d’assistance, l’Unité a également accompagné les 

titulaires de fonctions à plusieurs réunions bilatérales avec des représentants des Hautes 

Parties contractantes afin de fournir des informations sur la Convention et ses Protocoles et 

de mettre en évidence leur pertinence pour l’État concerné, sur l’application au niveau 

national et sur les obligations découlant de l’adhésion à ces instruments. En outre, elle a 

travaillé en coordination avec les services et départements concernés de l’ONUG afin de 

faciliter la planification et la préparation en temps voulu des réunions officielles. 

6. S’agissant des réunions de 2022 du Groupe d’experts gouvernementaux sur les 

systèmes d’armes létaux autonomes, l’Unité d’appui à l’application a veillé à ce que les 

Hautes Parties contractantes prennent en temps voulu des décisions sur les aspects 

procéduraux, notamment pour la désignation d’un président en février, et a informé le 

nouveau titulaire de la fonction des exigences liées à celle-ci. Elle a assuré les services de 

secrétariat de la Convention et aidé le Président à élaborer les documents officiels, 

notamment l’ordre du jour provisoire, le programme de travail provisoire et le rapport final. 

Au cours des réunions du Groupe, l’Unité a fourni au Président des orientations de fond et 

l’a appuyé dans l’exercice de ses fonctions, notamment en organisant de nombreuses 

consultations thématiques informelles et en l’aidant sur des questions de procédure. Elle a 

également rassemblé et diffusé les propositions soumises par les Hautes Parties contractantes 

à la Convention concernant de possibles mesures et d’autres textes relatifs au cadre normatif 

et opérationnel ayant trait aux technologies émergentes dans le domaine des systèmes 

d’armes létaux autonomes, et elle a aidé le Président à analyser et à évaluer les propositions 

pour lui permettre de s’acquitter du mandat du Groupe consistant à examiner les propositions 

et à élaborer, par consensus, les mesures qui pourraient être prises. À cet égard, l’Unité a 

également fourni au Président un appui technique et logistique pour l’organisation de trois 

séries de discussions informelles intersessions consacrées à des sujets qui seront examinés à 

la session ; ces discussions ont permis aux Hautes Parties contractantes de présenter leurs 

propositions nationales soumises au Président, en application du mandat confié au Groupe 
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par la sixième Conférence d’examen2. En outre, afin d’approfondir la compréhension de 

certains éléments potentiellement pertinents pour les travaux du Groupe d’experts, l’Unité a 

contribué à l’organisation de deux webinaires, qui ont porté respectivement sur l’éthique et 

les technologies émergentes en matière de systèmes d’armes, et sur les implications 

juridiques et éthiques du biais algorithmique dans les technologies émergentes dans le 

domaine des systèmes d’armes létaux autonomes.  

7. L’Unité d’appui à l’application a apporté son soutien à la préparation et à 

l’organisation de la réunion du Groupe d’experts du Protocole II modifié (20 et 21 juillet 

2022) et de la Réunion d’experts sur le Protocole V (22 juillet 2022) en menant les actions 

suivantes : élaboration et diffusion de documents tels que le programme de travail indicatif, 

recommandation d’experts et prise de contact avec eux, et information des titulaires de 

fonctions et des coordonnateurs s’agissant de leurs responsabilités et des pratiques 

antérieures. Elle a également réalisé et présenté une analyse des rapports annuels nationaux 

soumis au titre des deux Protocoles. Après les réunions d’experts, l’Unité a aidé les 

coordonnateurs du Protocole II modifié et du Protocole V à élaborer les rapports sur les 

délibérations. 

8. L’Unité d’appui à l’application a assuré la coordination avec les groupes régionaux 

aux fins de la désignation des titulaires de fonctions et a élaboré les documents d’avant 

session s’agissant de la Réunion des Hautes Parties contractantes de 2022, de la seizième 

Conférence des Hautes Parties contractantes au Protocole V et de la vingt-quatrième 

Conférence annuelle des Hautes Parties contractantes au Protocole II modifié, qui se 

tiendront en novembre. 

9. En outre, l’Unité a aidé le Président de la sixième Conférence d’examen à élaborer le 

projet de résolution de l’Assemblée générale sur la Convention sur certaines armes classiques 

et à mener des consultations à ce sujet. 

10. Suite à l’adhésion du Malawi à la Convention le 23 septembre 2022, l’Unité d’appui 

à l’application a rencontré des représentants de la Mission permanente du Malawi auprès de 

l’Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève pour leur 

souhaiter officiellement la bienvenue dans la Convention et les inviter à participer à la 

prochaine réunion des Hautes Parties contractantes. Elle a également proposé d’aider le 

Malawi à s’acquitter de ses obligations découlant de la Convention. 

 IV. Rapports annuels nationaux 

11. Selon le rapport final de la Réunion de 2009 des Hautes Parties contractantes à la 

Convention, l’Unité d’appui à l’application doit servir de centre d’échange des informations 

ayant un rapport avec la Convention et les Protocoles y annexés, qui sont soumises par les 

Hautes Parties contractantes ou qui leur sont communiquées, et concevoir et tenir à jour le 

site Web et les bases de données de la Convention en suivant les instructions données par les 

réunions annuelles des Hautes Parties contractantes (CCW/MSP/2009/5, par. 36 c)). 

12. Chaque année, l’Unité d’appui à l’application reçoit les rapports annuels nationaux 

soumis par les Hautes Parties contractantes en application du paragraphe 5 de la décision 

relative au respect des dispositions adoptée par la troisième Conférence d’examen, du 

paragraphe 4 de l’article 13 du Protocole II modifié et du paragraphe 2 b) de l’article 10 du 

Protocole V. Après que les Hautes Parties contractantes en ont donné l’autorisation, ces 

rapports sont mis en ligne sur les sites concernés. 

13. À la date du 31 octobre 2022, la situation était la suivante : 

• Cinquante-huit Hautes Parties contractantes (soit 46 %) avaient soumis leur rapport 

sur le respect des dispositions (en 2021, 49 rapports avaient été soumis, soit 39 % des 

Hautes Parties contractantes) ; 

  

 2 CCW/CONF.VI/11, par. 38. 
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• Soixante-quatre Hautes Parties contractantes (soit 60 %) avaient soumis leur rapport 

annuel national au titre du Protocole II modifié (en 2021, 55 rapports avaient été 

soumis, soit 52 % des Hautes Parties contractantes) ; 

• Cinquante-quatre Hautes Parties contractantes (soit 55 %) avaient soumis leur rapport 

annuel national au titre du Protocole V (en 2021, 49 rapports avaient été soumis, soit 

51 % des Hautes Parties contractantes). 

14. L’Unité d’appui à l’application souligne avec satisfaction la progression du nombre 

de pays s’étant acquittés de leurs obligations en matière de notification et se tient prête à 

apporter un appui supplémentaire aux Hautes Parties contractantes lors des prochains cycles 

d’établissement de rapports. Elle se tient également prête, pour améliorer le respect des 

obligations en matière de notification, à accompagner toute Haute Partie contractante qui en 

ferait la demande dans le processus d’élaboration des rapports annuels en lui fournissant des 

informations et en assurant des activités de renforcement des capacités. Sous réserve de la 

disponibilité de fonds, elle prévoit également d’élaborer des outils pratiques et des 

informations susceptibles de faciliter l’application concrète de la Convention et de ses 

Protocoles. 

 V. Programme de parrainage 

15. L’Unité d’appui à l’application a joué un rôle important dans la réactivation du 

Programme de parrainage, après deux années d’inactivité dues à la COVID-19. Elle a 

collaboré étroitement avec le Comité directeur pour désigner un coordonnateur, lancer un 

appel aux personnes souhaitant participer aux réunions qui se tiendront au second semestre 

de 2022 au titre de la Convention et sélectionner les candidatures retenues, ainsi qu’avec le 

Centre international de déminage humanitaire de Genève (CIDHG) pour assurer la 

coordination avec les bénéficiaires du Programme de parrainage. Comme prévu dans les 

lignes directrices convenues pour le Programme de parrainage établi dans le cadre de la 

Convention, l’Unité d’appui à l’application a également consulté les titulaires de fonctions et 

le Service de la lutte antimines s’agissant des recommandations de parrainage, en plus de 

mener activement des activités de sensibilisation auprès des États non parties à la Convention 

et des régions sous-représentées, ce qui a permis d’enrichir l’éventail de candidats au 

parrainage.  

16. L’Unité a aidé le Comité directeur à élaborer le rapport du Programme de parrainage, 

pour soumission à la Réunion des Hautes Parties contractantes.  

 VI. Situation financière 

17. L’Unité d’appui à l’application suit en permanence la situation financière de la 

Convention et s’assure de la disponibilité des fonds requis pour l’exécution des activités 

prescrites. Elle a travaillé en collaboration avec le Groupe des finances de l’ONUG aux fins 

de l’émission et de l’envoi des factures pour 2022, de la clôture des comptes des années 

précédentes et de la mise en œuvre des mesures financières récapitulatives adoptées à la 

sixième Conférence d’examen, s’agissant en particulier du budget quinquennal. Elle s’est 

également efforcée de mobiliser des fonds en temps voulu pour financer les activités réalisées 

en 2022, notamment en menant des démarches officielles et informelles auprès des Hautes 

Parties contractantes ayant des arriérés et en diffusant l’état des contributions.  

18. À la sixième Conférence d’examen de la Convention, les Hautes Parties contractantes 

ont demandé à l’Unité d’appui à l’application de continuer de rendre compte des coûts 

estimatifs et effectifs des réunions et conférences de l’année précédente3. Le détail des coûts 

estimatifs et effectifs des activités prescrites au titre de la Convention menées en 2021, 

y compris ceux des services de conférence et des autres services, est disponible sur la page 

du site Internet consacrée à la situation financière. 

  

 3 CCW/CONF.VI/11, deuxième partie, par. 33. 

https://front.un-arm.org/wp-content/uploads/2020/12/AgreedGuidelinesfortheCCWSPAdministration.pdf
https://front.un-arm.org/wp-content/uploads/2020/12/AgreedGuidelinesfortheCCWSPAdministration.pdf
https://unitednations.sharepoint.com/sites/Financial-Matters/SitePages/CCW.aspx
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19. La Conférence a également demandé à l’Unité d’appui à l’application de présenter un 

rapport sur l’état des contributions financières des Hautes Parties contractantes à la 

Convention4. Au 30 septembre 2022, 91,9 % des contributions dues pour 2022 avaient été 

versées. Sur les 1 362 200 dollars des États-Unis facturés, les arriérés de paiement s’élevaient 

à 110 027,14 dollars. Les montants impayés relatifs aux exercices clos (2018-2021) étaient 

de 200 127,58 dollars. Afin de pouvoir fonctionner efficacement, l’Unité d’appui à 

l’application demande instamment aux Hautes Parties contractantes de s’acquitter en temps 

voulu de leurs engagements financiers, c’est-à-dire au début de chaque année.  

20. À leur Réunion de 2019, les Hautes Parties contractantes ont créé un fonds de 

roulement alimenté par des contributions volontaires afin que la Convention dispose de 

liquidités pendant l’exercice et que l’Unité puisse apporter un appui continu à l’application5. 

Au moment de l’élaboration du présent rapport, le solde du Fonds s’élevait à 

195 238,12 dollars selon le tableau de bord financier. Les Hautes Parties contractantes sont 

encouragées à réapprovisionner le Fonds de roulement. 

 VII. Communication, sensibilisation et coordination  

21. La communication de l’information aux Hautes Parties contractantes, aux 

organisations internationales et aux organisations non gouvernementales se fait 

principalement par voie de courriers électroniques ou via le site Web du Bureau des affaires 

de désarmement. L’Unité d’appui à l’application met régulièrement à jour la liste de diffusion 

et le site Web de la Convention afin non seulement d’en renforcer l’utilité pour les Hautes 

Parties contractantes, mais aussi de pouvoir informer et sensibiliser le grand public et de 

communiquer avec lui. Elle administre la base de données des rapports annuels nationaux sur 

le respect des obligations découlant du Protocole II modifié et du Protocole V, ainsi que la 

page Web à accès sécurisé qui renferme les réponses soumises à titre volontaire au 

questionnaire concernant les engins explosifs improvisés. Les informations financières 

concernant la Convention, notamment l’état des contributions et les factures adressées à 

chaque Haute Partie contractante, se trouvent dans le tableau de bord et sur une page à accès 

sécurisé.  

22. L’Unité a contribué à de nombreuses activités de communication et de sensibilisation 

menées par le Bureau des affaires de désarmement et l’ONUG, notamment sur les réseaux 

sociaux, dans l’objectif de mieux faire connaître la Convention et ses Protocoles ainsi que les 

activités s’y rapportant. Elle met régulièrement à jour les pages consacrées aux réunions et le 

site Web de la Convention, qui demeurent la principale source de documents et 

d’informations sur la Convention et ses Protocoles.  

23. L’Unité d’appui à l’application entretient une communication régulière avec les États 

non encore parties à la Convention, les organisations internationales et régionales, la société 

civile et les milieux universitaires afin de faire connaître les activités menées au titre de la 

Convention et de fournir des renseignements à leur sujet. En particulier, elle a organisé des 

sessions d’information à l’intention des nouveaux coordonnateurs pour le désarmement, des 

bénéficiaires de bourses d’études des Nations Unies sur le désarmement et des étudiants 

invités. 

24. L’Unité a entretenu des contacts réguliers avec de nombreuses institutions 

universitaires ainsi qu’avec des entreprises et des organisations non gouvernementales sur 

des questions liées à l’application de la Convention et de ses Protocoles. Elle a également eu 

des contacts réguliers avec un vaste éventail d’organisations internationales dont les travaux 

présentent un intérêt pour la Convention, et a participé activement aux activités de 

sensibilisation et de mise en œuvre menées par ces organisations. 

25. L’Unité d’appui à l’application participe aux réunions mensuelles du Groupe 

interinstitutions de coordination de la lutte antimines et l’informe des faits nouveaux 

survenus en ce qui concerne le Protocole II modifié et le Protocole V. 

  

 4 CCW/CONF.VI/11, deuxième partie, par. 34. 

 5 CCW/MSP/2019/9, par. 35. 

https://app.powerbi.com/view?r=eyJrIjoiZTcxZTYwZTgtODMyZC00MzQwLWFhM2ItMDdiODlkNjY4NmNlIiwidCI6IjBmOWUzNWRiLTU0NGYtNGY2MC1iZGNjLTVlYTQxNmU2ZGM3MCIsImMiOjh9
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26. L’Unité a appuyé l’organisation de quatre réunions avec des groupes régionaux et de 

trois séminaires en ligne sur le suivi de la sixième Conférence d’examen, l’universalisation 

et les questions émergentes concernant la Convention, dans le cadre de la décision du Conseil 

de l’Union européenne (PESC) 2021/1694 à l’appui de la Convention sur certaines armes 

classiques. Elle a également contribué à l’élaboration de documents de sensibilisation à la 

Convention, ainsi qu’à la préparation d’événements sur les rapports annuels nationaux et 

l’universalisation en vertu de la même décision du Conseil.  

 VIII. Travaux futurs 

27. En 2023, l’Unité d’appui à l’application s’efforcera d’élargir le champ de ses activités 

en aidant les Hautes Parties contractantes, à leur demande, à appliquer la Convention et ses 

Protocoles et en contribuant à promouvoir leur universalisation. Pour ce faire, elle fournira 

des conseils et un appui sur mesure aux Hautes Parties contractantes et élaborera des outils 

et des services pour renforcer l’application concrète de la Convention et de ses Protocoles 

aux niveaux national, régional et international. Elle continuera également à travailler en 

étroite collaboration avec les titulaires de fonctions, à l’appui de leurs mandats, et renforcera 

sa collaboration avec d’autres partenaires des Nations Unies, la société civile et les milieux 

universitaires afin d’aider les Hautes Parties contractantes à atteindre les objectifs de la 

Convention et de ses Protocoles. Pour ce faire, elle aura besoin de l’appui continu des Hautes 

Parties contractantes. 
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